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(Actes adoptés en application du titre VI du traité sur l’Union européenne)

ACTE DU CONSEIL

du 18 décembre 1997

établissant, sur la base de l’article K.3 du traité sur l’Union européenne, la convention relative à
l’assistance mutuelle et à la coopération entre les administrations douanières

(98/C 24/01)

LE CONSEIL DE L’UNION EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notamment son article K.3, paragraphe 2,
point c),

considérant que, aux fins de la réalisation des objectifs de l’Union européenne, les États
membres considèrent la coopération douanière comme une question d’intérêt commun qui
relève de la coopération instituée par le titre VI du traité;

DÉCIDE qu’est établie la convention dont le texte figure en annexe, qui est signée ce jour par les
représentants des gouvernements des États membres,

RECOMMANDE son adoption par les États membres selon leurs règles constitutionnelles
respectives.

Fait à Bruxelles, le 18 décembre 1997.

Par le Conseil

Le président

F. BODEN
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CONVENTION

établie sur la base de l’article K.3 du traité sur l’Union européenne, relative à l’assistance
mutuelle et à la coopération entre les administrations douanières

LES HAUTES PARTIES CONTRACTANTES à la présente convention, États membres de l’Union
européenne,

SE RÉFÉRANT à l’acte du Conseil de l’Union européenne du 18 décembre 1997,

RAPPELANT la nécessité de renforcer les engagements contenus dans la convention relative à l’assistance
mutuelle entre les administrations douanières, signée à Rome le 7 septembre 1967,

CONSIDÉRANT que les administrations douanières sont chargées, sur le territoire douanier de la
Communauté et notamment à ses points d’entrée et de sortie, de prévenir, rechercher et poursuivre les
infractions non seulement aux normes communautaires, mais également aux lois nationales, notamment les
cas couverts par les articles 36 et 223 du traité instituant la Communauté européenne;

CONSIDÉRANT que l’augmentation des trafics illicites de toute nature constitue une menace grave pour la
santé, la moralité et la sécurité publiques;

CONSIDÉRANT qu’il convient de régler des formes particulières de coopération qui impliquent des actions
transfrontalières en vue de la prévention, de la recherche et de la répression de certaines infractions tant à la
législation nationale des États membres qu’aux réglementations douanières communautaires, et que de telles
actions transfrontalières doivent toujours être menées dans le respect des principes de légalité (conformité au
droit pertinent applicable dans les États membres requis et aux directives des autorités compétentes de ces
États membres), de subsidiarité (ne déclencher de telles actions que s’il s’avère que d’autres formes d’action
de moindre conséquence ne sont pas appropriées) et de proportionnalité (déterminer l’importance et la durée
de l’action dans la mesure de la gravité de l’infraction présumée);

CONVAINCUES qu’il est nécessaire de renforcer la coopération entre administrations douanières par la
fixation de procédures qui permettront aux administrations douanières d’agir conjointement et d’échanger
des données liées aux trafics illicites,

TENANT COMPTE du fait que les administrations douanières doivent quotidiennement appliquer les
dispositions tant communautaires que nationales et que, par conséquent, il faut de toute évidence veiller à ce
que les dispositions en matière d’assistance mutuelle et de coopération dans les deux secteurs évoluent
parallèlement, dans la mesure du possible,

SONT CONVENUES DES DISPOSITIONS QUI SUIVENT:

TITRE I

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

Article premier

Champ d’application

1. Sans préjudice des compétences de la Communauté,
les États membres de l’Union européenne se prêtent
mutuellement assistance et coopèrent, par l’intermédiaire
de leurs administrations douanières, en vue:

— de prévenir et de rechercher les infractions aux régle-
mentations douanières nationales ainsi que

— de poursuivre et de réprimer les infractions aux
réglementations douanières communautaires et natio-
nales.

2. Sans préjudice de l’article 3, la présente convention
n’affecte pas les dispositions applicables à l’entraide judi-
ciaire en matière pénale entre les autorités judiciaires ou
des dispositions plus favorables des accords bilatéraux ou
multilatéraux en vigueur entre les États membres régis-
sant la coopération telle que prévue au paragraphe 1
entre les autorités douanières ou d’autres autorités com-
pétentes des États membres ainsi que des arrangements
conclus dans le même domaine sur la base d’une législa-
tion uniforme ou d’un régime particulier prévoyant l’ap-
plication réciproque des mesures d’assistance mutuelle.
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Article 2

Compétences

Les administrations douanières appliquent la présente
convention dans les limites des compétences qui leur sont
reconnues en vertu de dispositions nationales. Aucune
disposition de la présente convention ne peut être inter-
prétée comme une modification des compétences recon-
nues en vertu de dispositions nationales aux administra-
tions douanières au sens de la présente convention.

Article 3

Rapport avec l’entraide judiciaire entre les autorités
judiciaires

1. La présente convention concerne l’assistance mutuelle
et la coopération dans le cadre d’enquêtes pénales concer-
nant des infractions aux réglementations douanières
nationales et communautaires et relevant de la compéten-
ce de l’autorité requérante en vertu des dispositions
nationales de l’État membre concerné.

2. Si une enquête pénale est effectuée par une autorité
judiciaire ou sous sa direction, cette autorité détermine si
les demandes d’assistance mutuelle ou de coopération y
afférentes sont présentées sur la base des dispositions
applicables à l’entraide judiciaire en matière pénale ou sur
la base de la présente convention.

Article 4

Définitions

Aux fins de la présente convention, on entend par:

1) «réglementation douanière nationale»: les dispositions
législatives, réglementaires ou administratives d’un
État membre, dont l’application relève en tout ou en
partie de la compétence de l’administration douanière
de cet État membre en ce qui concerne:

— la circulation transfrontalière des marchandises fai-
sant l’objet de mesures d’interdiction, de restriction
ou de contrôle, notamment celles visées aux articles
36 et 223 du traité instituant la Communauté euro-
péenne,

— les accises non harmonisées;

2) «réglementation douanière communautaire»:

— l’ensemble des dispositions communautaires et des
dispositions prises en application de la réglementa-
tion communautaire régissant l’importation, l’ex-
portation, le transit et le séjour des marchandises
faisant l’objet d’échanges entre les États membres
et les pays tiers, ainsi qu’entre les États membres

pour ce qui concerne les marchandises qui n’ont
pas le statut communautaire au sens de l’article 9,
paragraphe 2, du traité instituant la Communauté
européenne ou pour lesquelles les conditions d’ac-
quisition du statut communautaire font l’objet de
contrôles ou d’enquêtes complémentaires,

— l’ensemble des dispositions arrêtées au niveau
communautaire dans le cadre de la politique agri-
cole commune et des réglementations spécifiques
prises à l’égard des marchandises résultant de la
transformation de produits agricoles,

— l’ensemble des dispositions arrêtées au niveau
communautaire en ce qui concerne les accises
harmonisées et la taxe sur la valeur ajoutée frap-
pant les importations, ainsi que les dispositions
nationales qui les mettent en œuvre;

3) «infractions»: les actes contraires à la réglementation
douanière nationale ou à la réglementation douanière
communautaire, y compris notamment:

— la participation à la commission de ces infractions
ou la tentative de les commettre,

— la participation à une organisation criminelle qui
commet de telles infractions,

— le blanchiment de l’argent provenant des infrac-
tions mentionnées au présent point;

4) «assistance mutuelle»: l’assistance que se prêtent les
administrations douanières, prévue par la présente
convention;

5) «autorité requérante»: l’autorité compétente de l’État
membre qui formule une demande d’assistance;

6) «autorité requise»: l’autorité compétente de l’État
membre à laquelle une demande d’assistance est
adressée;

7) «administrations douanières»: les autorités douanières
des États membres ainsi que les autres autorités
chargées de l’application des dispositions de la pré-
sente convention;

8) «données à caractère personnel»: toute information
concernant une personne physique identifiée ou iden-
tifiable; est réputée identifiable une personne qui peut
être identifiée, directement ou indirectement, notam-
ment par référence à un numéro d’identification ou à
un ou plusieurs éléments spécifiques, propres à son
identité physique, physiologique, psychologique, éco-
nomique, culturelle ou sociale;

9) «coopération transfrontalière»: la coopération entre
les administrations douanières au-delà des frontières
de chaque État membre.
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Article 5

Services centraux de coordination

1. Les États membres désignent au sein de leurs autorités
douanières un service central (service de coordination). Il
est chargé de recevoir les demandes d’assistance mutuelle
en application de la présente convention et d’assurer la
coordination de l’assistance mutuelle, sans préjudice du
paragraphe 2. Ce service est aussi chargé de la coopéra-
tion avec les autres autorités associées à une mesure
d’assistance en application de la présente convention. Les
services de coordination des États membres entretiennent
entre eux le contact direct nécessaire, notamment dans les
cas visés au titre IV.

2. L’activité des services centraux de coordination n’ex-
clut pas, notamment dans les cas d’urgence, la coopéra-
tion directe entre les autres services des autorités douaniè-
res des États membres. Par souci d’efficacité et de cohé-
rence, les services centraux de coordination sont informés
de toute action faisant appel à cette coopération directe.

3. Si le traitement d’une demande ne relève pas, ou
relève en partie seulement, de la compétence de l’autorité
douanière, le service central de coordination transmet la
demande à l’autorité nationale compétente et en informe
l’autorité requérante.

4. S’il ne peut être donné suite à la demande pour des
raisons de droit ou de fait, le service de coordination
renvoie la demande à l’autorité requérante, accompagnée
de l’exposé des motifs d’empêchement.

Article 6

Agents de liaison

1. Les États membres peuvent convenir de procéder à
l’échange d’agents de liaison pour une durée déterminée
ou indéterminée et selon les conditions mutuellement
agréées.

2. Les agents de liaison n’ont pas pouvoir d’intervention
dans le pays d’accueil.

3. En vue de favoriser la coopération entre les adminis-
trations douanières des États membres, les agents de
liaison peuvent, avec l’accord ou à la demande des
autorités compétentes des États membres:

a) faciliter et accélérer l’échange d’informations entre les
États membres;

b) prêter assistance pour les enquêtes concernant leur
État d’origine ou l’État membre qu’ils représentent;

c) participer au traitement des demandes d’assistance;

d) conseiller et assister le pays d’accueil lors de la
préparation et de l’exécution d’opérations transfron-
talières;

e) effectuer toute autre tâche dont les États membres
peuvent convenir entre eux.

4. Les États membres peuvent convenir, sur le plan
bilatéral ou multilatéral, du mandat et de l’emplacement
des agents de liaison. Les agents de liaison peuvent
également représenter les intérêts d’un ou de plusieurs
autres États membres.

Article 7

Devoir d’identification

Sauf dispositions contraires de la présente convention, les
agents de l’autorité requérante qui sont présents dans un
autre État membre afin d’exercer les droits découlant de
la présente convention doivent être en mesure de présen-
ter à tout moment un mandat écrit dans lequel sont
indiquées leur identité et leur qualité officielle.

TITRE II

ASSISTANCE SUR DEMANDE

Article 8

Principes

1. Dans le cadre de l’assistance prêtée en application du
présent titre, l’autorité requise, ou l’autorité compétente
saisie par cette dernière, procède comme si elle agissait
pour son propre compte ou à la demande d’une autre
autorité de son propre État membre. Elle exploite à cet
effet tous les pouvoirs légaux dont elle dispose dans le
cadre de son droit national pour satisfaire à la
demande.

2. L’autorité requise étend cette assistance à toutes les
circonstances de l’infraction qui présentent un lien appa-
rent avec l’objet de la demande d’assistance, sans qu’une
demande complémentaire soit nécessaire. En cas de
doute, l’autorité requise prend d’abord contact avec l’au-
torité requérante.

Article 9

Forme et contenu des demandes d’assistance

1. Les demandes d’assistance sont toujours formulées
par écrit. Elles sont accompagnées des documents néces-
saires pour y répondre.

2. Les demandes présentées conformément au paragra-
phe 1 sont accompagnées des renseignements suivants:
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a) l’identité de l’autorité requérante;

b) la mesure requise;

c) l’objet et le motif de la demande;

d) la législation, les règlements et autres dispositions
législatives concernés;

e) des indications aussi exactes et complètes que possible
sur les personnes physiques ou morales qui font
l’objet de l’enquête;

f) un résumé des faits pertinents, sauf dans les cas visés
à l’article 13.

3. Les demandes sont établies dans une langue officielle
de l’État membre de l’autorité requise ou dans une langue
acceptable pour cette autorité.

4. Lorsque l’urgence de la situation l’exige, les demandes
verbales sont acceptées mais elles doivent être confirmées
par écrit dès que possible.

5. Si une demande ne répond pas aux conditions formel-
les, l’autorité requise peut demander qu’elle soit corrigée
ou complétée. Les mesures nécessaires pour faire droit à
la demande peuvent être mises en œuvre dans l’inter-
valle.

6. L’autorité requise consent à suivre une procédure
déterminée en réponse à une demande, pour autant que
cette procédure ne soit pas contraire aux dispositions
législatives, réglementaires et administratives de l’État
membre requis.

Article 10

Demandes de renseignements

1. À la demande de l’autorité requérante, l’autorité
requise communique à celle-ci tous les renseignements de
nature à lui permettre de prévenir, rechercher et réprimer
les infractions.

2. Il y a lieu de joindre aux renseignements communi-
qués les rapports et autres documents, ou des extraits ou
copies certifiées conformes de ces rapports et documents,
sur lesquels s’appuient les renseignements communiqués,
dont l’autorité requise dispose ou qui ont été élaborés ou
obtenus en vue de répondre à la demande de renseigne-
ments.

3. Par accord entre l’autorité requérante et l’autorité
requise, et conformément aux instructions détaillées de
cette dernière, des agents habilités à cet effet par l’auto-
rité requérante peuvent recueillir, dans les bureaux de
l’État membre requis, des renseignements au sens du
paragraphe 1. Entrent en ligne de compte toutes les
informations découlant de la documentation à laquelle le
personnel de ces bureaux peut avoir accès. Ces agents
sont autorisés à prendre des copies de ladite documenta-
tion.

Article 11

Demandes de surveillance

À la demande de l’autorité requérante, l’autorité requise
exerce ou fait exercer dans toute la mesure du possible
une surveillance spéciale sur une personne au sujet de
laquelle on peut sérieusement croire qu’elle a commis,
qu’elle commet ou qu’elle a accompli des actes prépara-
toires en vue de la commission des infractions aux
réglementations douanières communautaires ou nationa-
les. De même, l’autorité requise exerce une surveillance, à
la demande de l’autorité requérante, sur les lieux, les
moyens de transport et les marchandises qui sont en
rapport avec des activités pouvant porter atteinte aux-
dites réglementations douanières.

Article 12

Demandes d’enquêtes

1. À la demande de l’autorité requérante, l’autorité
requise procède ou fait procéder aux enquêtes appro-
priées concernant des opérations qui constituent ou, de
l’avis de l’autorité requérante, semblent constituer une
infraction.

L’autorité requise communique les résultats de ces enquê-
tes à l’autorité requérante. L’article 10, paragraphe 2,
s’applique mutatis mutandis.

2. Par accord entre l’autorité requérante et l’autorité
requise, des agents désignés par l’autorité requérante
peuvent être présents lors des enquêtes visées au para-
graphe 1. Des agents de l’autorité requise assurent à tout
moment la conduite des enquêtes. Les agents de l’autorité
requérante ne peuvent, de leur propre initiative, exercer
les pouvoirs reconnus aux agents de l’autorité requise.
Par contre, ils ont accès aux mêmes locaux et aux mêmes
documents que ces derniers, par leur intermédiaire et
pour les seuls besoins de l’enquête en cours.

Article 13

Notification

1. À la demande de l’autorité requérante, l’autorité
requise notifie au destinataire ou lui fait notifier, confor-
mément aux dispositions nationales de l’État membre où
elle a son siège, tous instruments ou décisions émanant
des autorités compétentes de l’État membre dans lequel
l’autorité requérante a son siège et concernant l’applica-
tion de la présente convention.

2. Les demandes de notification, qui doivent mentionner
l’objet de l’acte ou de la décision à notifier, sont accom-
pagnées d’une traduction dans la, ou dans une, langue
officielle de l’État membre où l’autorité requise a son
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siège, sans préjudice de la faculté pour cette dernière de
renoncer à cette traduction.

Article 14

Utilisation comme élément de preuve

Les constatations, attestations, informations, pièces,
copies certifiées conformes et autres documents obtenus,
conformément à leur droit national, par des agents de
l’autorité requise et transmis à l’autorité requérante dans
les cas d’assistance visés aux articles 10 à 12 peuvent être
utilisés comme éléments de preuve par les autorités com-
pétentes de l’État membre où l’autorité requérante a son
siège, conformément à la législation nationale.

TITRE III

ASSISTANCE SPONTANÉE

Article 15

Principe

Dans les conditions fixées aux articles 16 et 17, et sous
réserve des limitations imposées par la législation natio-
nale, les autorités compétentes de chaque État membre
prêtent assistance aux autorités compétentes des autres
États membres, sans demande préalable de la part de ces
dernières.

Article 16

Surveillance

Dans la mesure où cela favorise la prévention, la recher-
che et la répression des infractions dans un autre État
membre, les autorités compétentes de chaque État mem-
bre:

a) exercent ou font exercer, dans la mesure du possible,
la surveillance spéciale définie à l’article 11;

b) communiquent aux autorités compétentes des autres
États membres concernés tous les renseignements dont
elles disposent, et notamment des rapports et autres
documents ou des extraits ou copies certifiées confor-
mes de ces rapports et documents, concernant des
opérations qui ont un lien avec une infraction projetée
ou commise.

Article 17

Communication spontanée de renseignements

Les autorités compétentes de chaque État membre com-
muniquent immédiatement aux autorités compétentes des
autres États membres concernés tous les renseignements

utiles qui se rapportent à des infractions projetées ou
commises, et notamment ceux relatifs aux marchandises
qui font l’objet de ces opérations et aux nouveaux
moyens ou méthodes employés pour commettre les faits.

Article 18

Utilisation comme élément de preuve

Les informations relatives à la surveillance et les rensei-
gnements obtenus par les agents d’un État membre et
transmis à un autre État membre dans les cas d’assistance
spontanée visés aux articles 15 à 17 peuvent être utilisés
comme éléments de preuve par les instances compétentes
de l’État membre destinataire, conformément à la législa-
tion nationale.

TITRE IV

FORMES PARTICULIÈRES DE COOPÉRATION

Article 19

Principes

1. Une coopération transfrontalière a lieu entre les admi-
nistrations douanières conformément au présent titre. Ces
administrations se prêtent mutuellement l’assistance
nécessaire en termes de personnel et d’organisation.
Toute demande de coopération doit être présentée en
principe sous la forme de la demande d’assistance au sens
de l’article 9. Dans les cas spécifiques visés au présent
titre, les agents de l’autorité requérante peuvent interve-
nir, avec l’accord de l’autorité requise, sur le territoire de
l’État requis.

La coordination et la planification des opérations trans-
frontalières relèvent de la compétence des services cen-
traux de coordination visés à l’article 5.

2. La coopération transfrontalière au sens du para-
graphe 1 peut être menée en vue de la prévention, de la
recherche et de la répression d’infractions dans les cas
suivants:

a) trafic illicite de drogues et de substances psychotro-
pes, d’armes, de munitions, d’explosifs, de biens
culturels, de déchets dangereux et toxiques, de matiè-
res nucléaires ou de matières et équipements destinés
à la production d’armes nucléaires, biologiques et/ou
chimiques (marchandises frappées d’interdiction);

b) trafic de substances énumérées dans les tableaux I et
II de la convention des Nations unies contre le trafic
illicite de stupéfiants et de substances psychotropes,
qui sont destinées à la production illicite de drogues
(précurseurs);

c) commerce illégal transfrontalier de marchandises
taxables, pratiqué en violation des obligations fiscales
ou dans le but d’obtenir illégalement le versement
d’aides publiques liées à l’importation ou à l’exporta-
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tion de marchandises, lorsque le volume des transac-
tions et le risque qui en résulte sur le plan des taxes et
subventions sont susceptibles de créer de lourdes
charges financières pour le budget des Communautés
européennes ou des États membres;

d) tout autre commerce de marchandises soumises à
interdiction par les réglementations douanières com-
munautaires ou nationales.

3. L’autorité requise n’est pas tenue de se prêter à l’une
des formes spécifiques de coopération mentionnées au
présent titre lorsque le type d’enquête envisagé est
contraire à la législation nationale de l’État membre
requis ou n’est pas prévu par celle-ci. Inversement, l’auto-
rité requérante peut refuser, pour le même motif, la
coopération transfrontalière de type correspondant qui
est proposée par l’autorité de l’État membre requis.

4. Lorsque la législation nationale des États membres
l’impose, les autorités concernées demandent l’accord de
leurs autorités judiciaires nationales pour les enquêtes
envisagées. Dans la mesure où l’accord des autorités
judiciaires compétentes est assorti de certaines conditions
et exigences, les autorités concernées s’assurent du respect
de ces conditions et exigences au cours des enquêtes.

5. Lorsque, en vertu du présent titre, des agents d’un
État membre mènent des activités sur le territoire d’un
autre État membre et y causent des dommages par leurs
activités, l’État membre sur le territoire duquel les dom-
mages ont été causés en assume la réparation, conformé-
ment à sa législation nationale, comme s’ils avaient été
causés par ses propres agents. Cet État membre est
intégralement dédommagé, par l’État membre dont les
agents ont causé les dommages, des montants qu’il a
payés aux victimes ou à d’autres personnes ou institu-
tions ayant droit.

6. Sans préjudice de l’exercice de ses droits à l’égard des
tiers et nonobstant l’obligation de réparation des dom-
mages en vertu du paragraphe 5, deuxième phrase, cha-
cun des États membres renonce, dans le cas visé au para-
graphe 5, première phrase, à réclamer à un autre État
membre le remboursement du montant des dommages
qu’il a subis.

7. Les informations obtenues par des agents au cours
d’activités de coopération transfrontalière visées aux arti-
cles 20 à 24 peuvent être utilisées, selon la législation
nationale et sous réserve des conditions particulières
posées par les autorités compétentes de l’État dans lequel
les informations ont été obtenues, comme éléments de
preuve par les instances compétentes des États membres,
qui les ont reçues.

8. Au cours des opérations visées aux articles 20 à 24,
les agents en mission sur le territoire d’un autre État

membre sont assimilés aux agents de celui-ci en ce qui
concerne les infractions dont ils seraient victimes ou
qu’ils commettraient.

Article 20

Poursuite au-delà des frontières

1. Les agents de l’administration douanière d’un État
membre qui, dans leur pays, poursuivent une personne
prise en flagrant délit de commission d’une des infrac-
tions visées à l’article 19, paragraphe 2, pouvant donner
lieu à extradition ou de participation à une telle infrac-
tion, sont autorisés à continuer la poursuite sans autori-
sation préalable sur le territoire d’un autre État membre
lorsque, en raison de l’urgence particulière, les autorités
compétentes de l’autre État membre n’ont pu être averties
préalablement de l’entrée sur ce territoire ou que ces
autorités n’ont pu se rendre sur place à temps pour
prendre en charge la poursuite.

Au plus tard au moment du franchissement de la fron-
tière, les agents poursuivants contactent les autorités
compétentes de l’État membre sur le territoire duquel la
poursuite doit avoir lieu. La poursuite est arrêtée dès que
l’État membre sur le territoire duquel la poursuite a lieu
le demande. À la demande des agents poursuivants, les
autorités compétentes dudit État membre interpellent la
personne poursuivie pour établir son identité ou procéder
à son arrestation. Les États membres communiquent au
dépositaire les agents poursuivants auxquels cette disposi-
tion s’applique; le dépositaire en informe les autres États
membres.

2. La poursuite est exercée selon les modalités suivantes,
qui sont définies dans la déclaration prévue au para-
graphe 6:

a) les agents poursuivants ne disposent pas du droit
d’interpellation;

b) toutefois, si aucune demande d’interruption de la
poursuite n’est formulée et que les autorités compé-
tentes de l’État membre sur le territoire duquel la
poursuite a lieu ne peuvent intervenir assez rapide-
ment, les agents poursuivants peuvent interpeller la
personne poursuivie jusqu’à ce que les agents dudit
État membre, qui doivent être informés sans délai,
puissent établir son identité ou procéder à son arres-
tation.

3. La poursuite est exercée conformément aux paragra-
phes 1 et 2 selon l’une des modalités suivantes, qui est
définie dans la déclaration prévue au paragraphe 6:

a) dans une zone ou pendant une durée à compter du
franchissement de la frontière qui seront déterminées
dans la déclaration;
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b) sans limitation dans l’espace ou dans le temps.

4. La poursuite ne peut s’exercer qu’aux conditions
générales suivantes:

a) les agents poursuivants doivent se conformer aux
dispositions du présent article et à la législation de
l’État membre sur le territoire duquel ils opèrent; ils
doivent obtempérer aux injonctions des autorités
compétentes dudit État membre;

b) lorsque la poursuite a lieu en mer, elle est exercée
conformément au droit international de la mer tel
qu’il résulte de la convention des Nations unies sur le
droit de la mer si elle s’étend à la haute mer ou à la
zone économique exclusive, et elle est exercée confor-
mément aux dispositions du présent article si elle a
lieu sur le territoire d’un autre État membre;

c) l’entrée dans les domiciles et les lieux non accessibles
au public est interdite;

d) les agents poursuivants sont aisément identifiables,
soit par le port d’un uniforme, soit par un brassard
ou par des dispositifs accessoires placés sur leur
moyen de transport; l’usage de tenue civile combiné
avec l’utilisation de moyens de transport banalisés
sans l’identification précitée est interdit; les agents
poursuivants doivent être en mesure de justifier à tout
moment de leur qualité officielle;

e) les agents poursuivants peuvent porter leur arme de
service pendant la poursuite, sauf i) si l’État membre
requis a fait une déclaration générale selon laquelle le
port d’armes est toujours interdit sur son territoire ou
ii) si l’État membre requis en a expressément décidé
autrement. Lorsque des agents d’un autre État sont
autorisés à porter leur arme de service, l’utilisation de
cette dernière est interdite sauf en cas de légitime
défense;

f) aux fins d’être conduite devant les autorités compé-
tentes de l’État membre sur le territoire duquel la
poursuite a eu lieu, la personne poursuivie, une fois
appréhendée comme prévu au paragraphe 2, point b),
ne peut subir qu’une fouille de sécurité; des menottes
peuvent être utilisées au cours de son transfert; les
objets en possession de la personne poursuivie peu-
vent être saisis;

g) après chaque opération visée aux paragraphes 1, 2 et
3, les agents poursuivants se présentent devant les
autorités compétentes de l’État membre sur le terri-
toire duquel ils ont opéré et rendent compte de leur
mission; à la demande de ces autorités, ils sont tenus
de rester à disposition jusqu’à ce que les circonstances
de leur action aient été suffisamment éclaircies; cette

condition s’applique même lorsque la poursuite n’a
pas conduit à l’arrestation de la personne poursuivie;

h) les autorités de l’État membre dont les agents poursui-
vants sont originaires apportent, à la demande des
autorités de l’État membre sur le territoire duquel la
poursuite a eu lieu, leur concours à l’enquête consécu-
tive à l’opération à laquelle ils ont participé, y com-
pris aux procédures judiciaires.

5. Une personne qui, à la suite de l’action visée au
paragraphe 2, a été arrêtée par les autorités compétentes
de l’État membre sur le territoire duquel la poursuite a eu
lieu peut, quelle que soit sa nationalité, être retenue aux
fins d’audition. Les règles pertinentes du droit national
sont applicables mutadis mutandis.

Si cette personne n’a pas la nationalité de l’État membre
sur le territoire duquel elle a été arrêtée, elle est remise en
liberté au plus tard six heures après l’arrestation, les
heures entre minuit et neuf heures non comptées, à moins
que les autorités compétentes n’aient reçu au préalable
une demande d’arrestation provisoire aux fins d’extradi-
tion sous quelque forme que ce soit.

6. Au moment de la signature de la présente convention,
chaque État membre fait une déclaration dans laquelle il
définit, sur la base des dispositions des paragraphes 2, 3
et 4, les modalités d’exercice de la poursuite sur son
territoire.

Un État membre peut à tout moment remplacer sa
déclaration par une autre, à condition qu’elle ne restrei-
gne pas la portée de la précédente.

Chaque déclaration est faite après concertation avec
chacun des États membres concernés et dans un esprit
d’équivalence des régimes applicables dans ces États.

7. Les États membres peuvent, sur le plan bilatéral,
étendre le champ d’application du paragraphe 1 et adop-
ter des dispositions supplémentaires en exécution du
présent article.

8. Chaque État membre peut, lors du dépôt de son
instrument d’adoption de la présente convention, déclarer
qu’il n’est pas lié par tout ou partie du présent article.
Cette déclaration peut être retirée à tout moment.

Article 21

Observation transfrontalière

1. Les agents de l’administration douanière d’un État
membre qui observent dans leur pays une personne au
sujet de laquelle on peut sérieusement croire qu’elle est
impliquée dans une des infractions visées à l’article 19,
paragraphe 2, sont autorisés à continuer cette observation
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sur le territoire d’un autre État membre lorsque celui-ci a
autorisé l’observation transfrontalière sur la base d’une
demande d’assistance présentée au préalable. L’autorisa-
tion peut être assortie de conditions.

Les États membres communiquent au dépositaire les
agents auxquels cette disposition s’applique; le dépositaire
en informe les autres États membres.

Sur demande, l’observation est confiée aux agents de
l’État membre sur le territoire duquel elle est effectuée.

La demande visée au premier alinéa doit être adressée à
une autorité désignée par chacun des États membres et
compétente pour accorder l’autorisation requise ou trans-
mettre la demande.

Les États membres communiquent au dépositaire l’auto-
rité désignée à cette fin; le dépositaire en informe les
autres États membres.

2. Lorsque, pour des raisons particulièrement urgentes,
l’autorisation préalable de l’autre État membre ne peut
être demandée, les agents observateurs sont autorisés à
continuer au-delà de la frontière l’observation d’une
personne au sujet de laquelle on peut sérieusement croire
qu’elle est impliquée dans une des infractions visées à
l’article 19, paragraphe 2, dans les conditions ci-après:

a) le franchissement de la frontière est communiqué
immédiatement, durant l’observation, à l’autorité
compétente de l’État membre sur le territoire duquel
l’observation continue;

b) une demande présentée conformément au paragraphe
1 et exposant les motifs justifiant le franchissement de
la frontière, sans autorisation préalable, est transmise
sans délai.

L’observation est arrêtée dès que l’État membre sur le
territoire duquel elle a lieu la demande, à la suite de la
communication visée au point a) ou à la demande visée
au point b), ou si l’autorisation n’est pas obtenue cinq
heures après le franchissement de la frontière.

3. L’observation visée aux paragraphes 1 et 2 ne peut
être exercée qu’aux conditions générales suivantes:

a) les agents observateurs doivent se conformer aux
dispositions du présent article et au droit de l’État
membre sur le territoire duquel ils opèrent; ils doivent
obtempérer aux injonctions des autorités compétentes
dudit État membre;

b) sous réserve des situations visées au paragraphe 2, les
agents se munissent durant l’observation d’un docu-
ment attestant que l’autorisation a été accordée;

c) les agents observateurs doivent être en mesure de
justifier à tout moment de leur qualité officielle;

d) les agents observateurs peuvent porter leur arme de
service pendant l’observation, sauf i) si l’État membre
requis a fait une déclaration générale selon laquelle le
port d’armes est toujours interdit sur son territoire ou
ii) si l’État membre requis en a expressément décidé
autrement. Lorsque des agents d’un autre État sont
autorisés à porter leur arme de service, l’utilisation de
cette dernière est interdite sauf en cas de légitime
défense;

e) l’entrée dans les domiciles et les lieux non accessibles
au public est interdite;

f) les agents observateurs ne peuvent ni interpeller ni
arrêter la personne observée;

g) toute opération fait l’objet d’un rapport aux autorités
de l’État membre sur le territoire duquel elle a eu lieu;
la comparution personnelle des agents observateurs
peut être requise;

h) les autorités de l’État membre dont les agents obser-
vateurs sont originaires apportent, à la demande des
autorités de l’État membre sur le territoire duquel
l’observation a eu lieu, leur concours à l’enquête
consécutive à l’opération à laquelle ils ont participé, y
compris aux procédures judiciaires.

4. Les États membres peuvent, sur le plan bilatéral,
étendre le champ d’application du présent article et
adopter des dispositions supplémentaires en exécution du
présent article.

5. Chaque État membre peut, lors du dépôt de son
instrument d’adoption de la présente convention, déclarer
qu’il n’est pas lié par tout ou partie du présent article.
Cette déclaration peut être retirée à tout moment.

Article 22

Livraison surveillée

1. Chaque État membre s’engage à ce que, à la demande
d’un autre État membre, des livraisons surveillées puis-
sent être autorisées sur son territoire dans le cadre
d’enquêtes pénales relatives à des infractions susceptibles
de donner lieu à extradition.
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2. La décision de recourir à des livraisons surveillées est
prise dans chaque cas d’espèce par les autorités compé-
tentes de l’État membre requis dans le respect du droit
interne de cet État membre.

3. Les livraisons surveillées se déroulent conformément
aux procédures prévues par l’État membre requis. La
direction et le contrôle de l’opération appartiennent aux
autorités compétentes de cet État membre.

Afin d’éviter toute interruption de la surveillance, l’auto-
rité requise prend en charge la surveillance de la livraison
au point de passage de la frontière par les marchandises
ou en un point convenu. Elle assure la surveillance
permanente des marchandises tout au long du chemine-
ment ultérieur, de telle manière qu’elle puisse à tout
moment arrêter les auteurs et saisir les marchandises.

4. Les expéditions dont il est convenu de surveiller la
livraison peuvent, avec le consentement des États mem-
bres intéressés, être interceptées et autorisées à poursuivre
leur acheminement, soit telles quelles, soit après que leur
contenu initial en ait été soustrait ou ait été remplacé en
tout ou en partie par d’autres produits.

Article 23

Enquêtes discrètes

1. À la demande de l’autorité requérante, l’autorité
requise peut autoriser des agents de l’administration
douanière de l’État membre requérant ou des agents
agissant pour le compte de cette administration, qui
opèrent sous couvert d’une identité fictive (enquêteurs
infiltrés) à opérer sur le territoire de l’État membre
requis. L’autorité requérante ne présente la demande que
dans le cas où il serait extrêmement difficile d’élucider les
faits sans procéder aux mesures d’enquête envisagées.
Dans le cadre de leur mission, les agents en question sont
autorisés à réunir des informations et à établir des
contacts avec des suspects ou d’autres personnes de
l’entourage des suspects.

2. Les enquêtes discrètes dans l’État membre requis ont
une durée limitée. La préparation et la direction des
enquêtes sont assurées en étroite coopération entre les
autorités concernées de l’État membre requis et de l’État
membre requérant.

3. Les conditions auxquelles une enquête discrète est
autorisée ainsi que les conditions dans lesquelles elle est
réalisée sont déterminées par l’autorité requise selon sa
législation nationale. Si, au cours d’une enquête discrète,
des informations sont recueillies en rapport avec une
infraction autre que celle qui fait l’objet de la demande
initiale, les conditions d’exploitation de ces informations

sont également déterminées par l’autorité requise confor-
mément à sa législation nationale.

4. L’autorité requise prête l’assistance nécessaire en ter-
mes de personnel et de moyens techniques. Elle prend les
mesures nécessaires pour protéger les agents visés au
paragraphe 1 lorsqu’ils opèrent dans l’État membre
requis.

5. Chaque État membre peut, lors du dépôt de son
instrument d’adoption de la présente convention, déclarer
qu’il n’est pas lié par tout ou partie du présent article.
Cette déclaration peut être retirée à tout moment.

Article 24

Équipes communes d’enquête spéciale

1. Les autorités de plusieurs États membres peuvent,
d’un commun accord, créer une équipe commune d’en-
quête spéciale implantée dans un État membre et compo-
sée d’agents spécialisés dans le domaine concerné.

L’équipe commune d’enquête spéciale a pour tâche:

— d’effectuer des enquêtes difficiles, qui impliquent la
mobilisation d’importants moyens pour détecter des
infractions précises et qui exigent une action simulta-
née et concertée dans les États membres participants,

— de coordonner des actions communes visant à préve-
nir ou à détecter des types d’infraction déterminés et à
obtenir des informations sur les personnes concernées,
leur entourage et leurs méthodes.

2. Les équipes communes d’enquête spéciale opèrent
dans les conditions générales suivantes:

a) elles ne sont mises en place que dans un but déter-
miné et pour une durée limitée;

b) la direction de l’équipe est assurée par un agent de
l’État membre sur le territoire duquel l’équipe est
amenée à intervenir;

c) les agents participants doivent se conformer au droit
de l’État membre sur le territoire duquel l’équipe est
amenée à intervenir;

d) l’État membre sur le territoire duquel l’équipe inter-
vient crée les conditions organisationnelles nécessaires
pour lui permettre d’opérer.

3. La participation à l’équipe ne confère pas aux agents
qui la composent le pouvoir d’intervenir sur le territoire
d’un autre État membre.
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TITRE V

PROTECTION DES DONNÉES

Article 25

Protection des données échangées

1. Lors de l’échange d’informations, les administrations
douanières prennent en considération, dans chaque cas,
les exigences en matière de protection des données à
caractère personnel. Elles respectent les dispositions appli-
cables de la convention du Conseil de l’Europe, du 28
janvier 1981, pour la protection des personnes à l’égard
du traitement automatisé des données à caractère person-
nel. Dans l’intérêt de la protection des données, un État
membre peut, conformément au paragraphe 2, imposer
des conditions pour le traitement par un autre État
membre des données à caractère personnel qu’il peut
recevoir.

2. Sans préjudice des dispositions de la convention sur
l’emploi de l’informatique dans le domaine des douanes,
les dispositions suivantes s’appliquent aux données à
caractère personnel qui sont transmises en vertu de
l’application de la présente convention:

a) les données à caractère personnel ne peuvent être
traitées par l’autorité destinataire qu’aux fins prévues
à l’article 1er, paragraphe 1. Elle peut les transmettre,
sans consentement préalable de l’État membre qui les
a fournies, à ses administrations douanières, autorités
de poursuite et instances judiciaires en vue de la
poursuite et de la répression d’infractions au sens de
l’article 4, point 3. Dans tous les autres cas de
transmission, le consentement de l’État membre qui a
fourni les informations, est nécessaire;

b) l’autorité de l’État membre qui transmet des données
veille à ce qu’elles soient exactes et à jour. S’il
apparaît qu’ont été transmises des données inexactes
ou des données qui n’auraient pas dû être transmises,
ou que des données légitimement transmises doivent
par la suite être supprimées en vertu de la législation
de l’État membre qui les a transmises, l’autorité
destinataire en est immédiatement informée. Elle est
tenue de rectifier les données en question ou de les
effacer. Si l’autorité destinataire a des motifs de croire
que les données sont inexactes ou devraient être
effacées, elle en informe l’État membre qui les a
transmises;

c) lorsque les données devraient, selon la législation de
l’État membre qui les a transmises, être effacées ou
modifiées, un droit effectif à rectification doit être
consenti à la personne concernée;

d) les autorités concernées consignent par écrit la trans-
mission et la réception des données échangées;

e) l’autorité qui transmet et l’autorité qui reçoit les
données sont tenues d’informer, à sa demande, la
personne concernée sur les données à caractère per-
sonnel transmises ainsi que sur les fins auxquelles
elles sont destinées. Cette obligation n’existe pas lors-
que, après examen, il s’avère que l’intérêt public qui
commande de ne pas donner cette information l’em-
porte sur l’intérêt de la personne concernée à se la
faire communiquer. En outre, le droit de la personne
concernée d’être informée sur les données à caractère
personnel transmises est régi conformément aux lois,
réglementations et procédures nationales de l’État
membre sur le territoire duquel l’information est
demandée. Avant qu’il ne soit statué sur la communi-
cation de l’information, l’autorité qui transmet les
données doit avoir l’occasion de donner son avis;

f) les États membres sont responsables, conformément à
leurs propres lois, réglementations et procédures, du
préjudice causé à une personne par le traitement des
données transmises dans l’État membre concerné. Il
en va de même lorsque le préjudice résulte de la
transmission de données inexactes ou du fait que
l’autorité qui a transmis les données a agi contraire-
ment à la convention;

g) les données communiquées ne sont conservées que le
temps nécessaire à la réalisation de l’objectif pour
lequel elles ont été transmises. L’État membre concer-
né s’assure en temps utile de la nécessité de continuer
à les conserver;

h) les données transmises bénéficient au moins en tout
état de cause de la protection que l’État membre
destinataire accorde aux données de même nature;

i) les États membres prennent les mesures appropriées
pour assurer, par un contrôle efficace, le respect du
présent article. Ils peuvent charger de cette mission les
autorités de contrôle nationales visées à l’article 17 de
la convention sur l’emploi de l’informatique dans le
domaine des douanes.

3. Aux fins du présent article, l’expression «traitement
des données à caractère personnel» s’entend au sens de la
définition figurant à l’article 2, point b), de la directive
95/46/CE du Parlement européen et du Conseil du 24
octobre 1995 relative à la protection des personnes
physiques à l’égard du traitement des données à caractère
personnel et à la libre circulation de ces données (1).

(1) JO L 281 du 23.11.1995, p. 31.
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TITRE VI

INTERPRÉTATION DE LA CONVENTION

Article 26

Cour de justice

1. La Cour de justice des Communautés européennes est
compétente pour statuer sur tout différend entre États
membres concernant l’interprétation ou l’application de
la présente convention, dès lors que ce différend n’a pu
être réglé au sein du Conseil dans les six mois qui ont
suivi la saisine de celui-ci par l’un de ses membres.

2. La Cour de justice des Communautés européennes est
compétente pour statuer sur tout différend entre États
membres et la Commission concernant l’interprétation ou
l’application de la présente convention, qui n’a pu être
réglé par voie de négociation. Un tel différend peut être
soumis à la Cour de justice à l’expiration d’une période
de six mois à partir de la date à laquelle l’une des parties
a notifié à l’autre l’existence d’un litige.

3. La Cour de justice des Communautés européennes est
compétente, dans les conditions établies par les paragra-
phes 4 à 7, pour statuer à titre préjudiciel sur l’interpré-
tation de la présente convention.

4. Tout État membre peut, par une déclaration faite au
moment de la signature de la présente convention, ou à
tout autre moment postérieur à ladite signature, accepter
la compétence de la Cour de justice des Communautés
européennes pour statuer à titre préjudiciel sur l’interpré-
tation de la présente convention dans les conditions
définies au paragraphe 5, soit point a), soit point b).

5. Un État membre qui a fait une déclaration au titre du
paragraphe 4 indique que:

a) soit toute juridiction de cet État dont les décisions ne
sont pas susceptibles d’un recours juridictionnel de
droit interne a la faculté de demander à la Cour de
justice des Communautés européennes de statuer à
titre préjudiciel sur une question soulevée dans une
affaire pendante devant elle et portant sur l’interpré-
tation de la présente convention, lorsqu’elle estime
qu’une décision sur ce point est nécessaire pour
rendre son jugement;

b) soit toute juridiction de cet État a la faculté de
demander à la Cour de justice des Communautés
européennes de statuer à titre préjudiciel sur une
question soulevée dans une affaire pendante devant
elle et portant sur l’interprétation de la présente

convention, lorsqu’elle estime qu’une décision sur ce
point est nécessaire pour rendre son jugement.

6. Le protocole sur le statut de la Cour de justice des
Communautés européennes et le règlement de procédure
de celle-ci sont applicables.

7. Tout État membre, qu’il ait ou non fait une déclara-
tion au titre du paragraphe 4, a le droit de présenter à la
Cour de justice des Communautés européennes des
mémoires ou des observations écrites dans les affaires
dont elle est saisie en vertu du paragraphe 5.

8. La Cour de justice n’est pas compétente pour vérifier
la validité ou la proportionnalité d’opérations menées
dans un État membre par les services répressifs compé-
tents dans le cadre de la présente convention, ni pour
statuer sur l’exercice des responsabilités qui incombent
aux États membres pour le maintien de l’ordre public et
la sauvegarde de la sécurité intérieure.

TITRE VII

APPLICATION ET DISPOSITIONS FINALES

Article 27

Protection du secret

Les administrations douanières tiennent compte, dans
chaque cas particulier d’échange d’informations, des exi-
gences liées au secret de l’enquête. À cette fin, un État
membre peut fixer les conditions dans lesquelles un autre
État membre est autorisé à exploiter les informations qui
pourraient lui être transmises.

Article 28

Dérogation à l’obligation d’assistance

1. La présente convention n’oblige pas les autorités des
États membres à se prêter mutuellement assistance lors-
que celle-ci est susceptible de porter préjudice à l’ordre
public ou à d’autres intérêts essentiels, notamment en
matière de protection des données, de l’État membre
concerné ou lorsque la portée de l’action demandée,
notamment dans le cadre des formes particulières de
coopération prévues au titre IV, est manifestement dis-
proportionnée par rapport à la gravité de l’infraction
présumée. En pareil cas, l’assistance peut être refusée
totalement ou en partie, ou être subordonnée au respect
de certaines conditions.

2. Tout refus d’assistance doit être motivé.
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Article 29

Dépenses

1. Les États membres renoncent en principe à toute
demande de remboursement des frais engagés pour la
mise en œuvre de la présente convention, à l’exception
des honoraires des experts.

2. Si des dépenses considérables ou extraordinaires sont
ou seront nécessaires pour répondre à une demande, les
administrations douanières concernées se consultent pour
fixer les conditions dans lesquelles cette demande est
satisfaite et déterminer les modalités d’imputation des
dépenses.

Article 30

Réserves

1. À L’exception de celles prévues à l’article 20, para-
graphe 8, à l’article 21, paragraphe 5, et à l’article 23,
paragraphe 5, la présente convention ne peut faire l’objet
d’aucune réserve.

2. Les États membres qui ont déjà établi des accords
entre eux, couvrant des matières réglées au titre IV de la
présente convention, ne peuvent faire des réserves en
vertu du paragraphe 1 que dans la mesure où celles-ci
n’affectent pas leurs obligations découlant desdits
accords.

3. Ainsi, les obligations découlant des dispositions de la
convention d’application de l’accord de Schengen du 14
juin 1985 relatif à la suppression graduelle des contrôles
aux frontières communes, du 19 juin 1990, et qui pré-
voient une coopération plus étroite, ne sont pas affectées
par la présente convention dans le cadre des relations
entre les États membres qui sont liés à ces dispositions.

Article 31

Application territoriale

1. La présente convention s’applique au territoire des
États membres visés à l’article 3, paragraphe 1, du
règlement (CEE) no 2913/92 du Conseil du 12 octobre
1992 établissant le code des douanes communautaire (1),
tel que révisé en vertu de l’acte relatif aux conditions
d’adhésion de la République d’Autriche, de la République
de Finlande et du Royaume de Suède et aux adaptations
des traités sur lesquels est fondée l’Union européenne (2),
et dans le règlement (CE) no 82/97 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 19 décembre 1996 (3), y compris,

(1) JO L 302 du 19.10.1992, p. 2.
(2) JO L 1 du 1.1.1995, p. 181.
(3) JO L 17 du 21.1.1997, p. 2.

pour la République fédérale d’Allemagne, l’île de Helgo-
land et le territoire de Büsingen (dans le cadre et selon les
termes du traité entre la République fédérale d’Allemagne
et la Confédération suisse sur l’inclusion de la commune
de Büsingen/Haut-Rhin dans le territoire douanier de la
Confédération suisse, du 23 novembre 1964 ou dans la
version actuelle) et, pour la République italienne, les
communes de Livigno et Campione d’Italia, ainsi qu’aux
eaux territoriales, aux eaux intérieures maritimes et à
l’espace aérien au-dessus du territoire des États mem-
bres.

2. Le Conseil, statuant à l’unanimité selon la procédure
prévue au titre VI du traité sur l’Union européenne, peut
adapter le paragraphe 1 à toute modification des disposi-
tions de droit communautaire y visées.

Article 32

Entrée en vigueur

1. La présente convention est soumise à adoption par les
États membres conformément à leurs règles constitution-
nelles respectives.

2. Les États membres notifient au dépositaire l’accom-
plissement des procédures requises par leurs règles consti-
tutionnelles respectives pour l’adoption de la présente
convention.

3. La présente convention entre en vigueur quatre-vingt-
dix jours après la notification visée au paragraphe 2 par
l’État, membre de l’Union européenne au moment de
l’adoption par le Conseil de l’acte établissant la présente
convention, qui procède le dernier à cette formalité.

4. Jusqu’à l’entrée en vigueur de la présente convention,
chaque État membre peut, lorsqu’il procède à la notifica-
tion visée au paragraphe 2 ou à tout autre moment
ultérieur, déclarer que cette convention, à l’exception de
son article 26, est applicable, en ce qui le concerne, dans
ses rapports avec les États membres qui ont fait la même
déclaration. Ces déclarations prennent effet quatre-vingt-
dix jours après la date de leur dépôt.

5. La présente convention ne s’applique qu’aux deman-
des présentées postérieurement à la date de son entrée en
vigueur ou de sa mise en application dans les relations
entre l’État membre requis et l’État membre requérant.

6. La convention pour l’assistance mutuelle entre les
administrations douanières, du 7 septembre 1967, est
abrogée au jour de l’entrée en vigueur de la présente
convention.
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Article 33

Adhésion

1. La présente convention est ouverte à l’adhésion de
tout État qui devient un État membre de l’Union euro-
péenne.

2. Le texte de la convention dans la langue de l’État
membre adhérent, établi par le Conseil de l’Union euro-
péenne, fait foi.

3. Les instruments d’adhésion sont déposés auprès du
dépositaire.

4. La présente convention entre en vigueur à l’égard de
tout État qui y adhère quatre-vingt-dix jours après le
dépôt de son instrument d’adhésion, ou à la date d’entrée
en vigueur de la convention si celle-ci n’est pas encore
entrée en vigueur à l’expiration de ladite période de
quatre-vingt-dix jours.

5. Lorsque la présente convention n’est pas encore
entrée en vigueur lors du dépôt de leur instrument
d’adhésion, l’article 32, paragraphe 4, s’applique aux
États membres adhérents.

Article 34

Amendements

1. Des amendements à la présente convention peuvent
être proposés par chaque État membre, haute partie

contractante. Toute proposition d’amendement est trans-
mise au dépositaire, qui la communique au Conseil et à la
Commission.

2. Sans préjudice de l’article 31, paragraphe 2, les amen-
dements à la convention sont arrêtés par le Conseil, qui
en recommande l’adoption par les États membres selon
leurs règles constitutionnelles respectives.

3. Les amendements arrêtés conformément au paragra-
phe 2 entrent en vigueur conformément à l’article 32,
paragraphe 3.

Article 35

Dépositaire

1. Le secrétaire général du Conseil de l’Union euro-
péenne est dépositaire de la présente convention.

2. Le dépositaire publie au Journal officiel des Commu-
nautés européennes l’état des adoptions et des adhésions,
la mise en application, les déclarations et les réserves,
ainsi que toute autre notification relative à la présente
convention.
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En fe de lo cual los plenipotenciarios abajo firmantes suscriben el presente Convenio.

Til bekræftelse heraf har undertegnede befuldmægtigede underskrevet denne konvention.

Zu Urkund dessen haben die unterzeichneten Bevollmächtigten ihre Unterschrift unter dieses
Übereinkommen gesetzt.

Σε πÝστωση τïν ανωτερω, ïι υπïγρÀæïντες πληρεêïυ� σιïι ε� θεσαν την υπïγραæη� τïυς κÀτω απÞ
την παρïúσαπαρïυ� σα συ� µâαση.

In witness whereof, the undersigned Plenipotentiaries have hereunto set their hands.

En foi de quoi, les plénipotentiaires soussignés ont apposé leurs signatures au bas de la présente
convention.

Dá Fhianú sin, chuir la Lánchumhachtaigh thíos-sínithe a lámh leis an gCoinbhinsiún seo.

In fede di che, i plenipotenziari sottoscritti hanno apposto le loro firme in calce alla presente
convenzione.

Ten blijke waarvan de ondergetekende gevolmachtigden hun handtekening onder deze Over-
eenkomst hebben gesteld.

Em fé do que, os plenipotenciários abaixo-assinados apuseram as suas assinaturas no final da
presente Convenção.

Tämän vakuudeksi alla mainitut täysivaltaiset edustajat ovat allekirjoittaneet tämän yleissopi-
muksen.

Till bekräftelse härav har undertecknade befullmäktigade ombud undertecknat denna konven-
tion.

Hecho en Bruselas, el dieciocho de diciembre de mil novecientos noventa y siete, en un ejemplar
único, en lenguas alemana, danesa, española, finesa, francesa, griega, inglesa, irlandesa, italiana,
neerlandesa, portuguesa y sueca, cuyos textos son igualmente auténticos y que será depositado
en los archivos de la Secretaría General del Consejo de la Unión Europea.

Udfærdiget i Bruxelles, den attende december nitten hundrede og syvoghalvfems, i ét eksemplar
på dansk, engelsk, finsk, fransk, græsk, irsk, italiensk, nederlandsk, portugisisk, spansk, svensk
og tysk, idet hver af disse tekster har samme gyldighed; de deponeres i arkiverne i Generalsekre-
tariatet for Rådet for Den Europæiske Union.

Geschehen zu Brüssel am achtzehnten Dezember neunzehnhundertsiebenundneunzig in einer
Urschrift in dänischer, deutscher, englischer, finnischer, französischer, griechischer, irischer,
italienischer, niederländischer, portugiesischer, schwedischer und spanischer Sprache, wobei
jeder Wortlaut gleichermaßen verbindlich ist; die Urschrift wird im Archiv des Generalsekreta-
riats des Rates der Europäischen Union hinterlegt.
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Îγινε ïτις Βρυêε� λλες, στις δε� καïκτω� ∆εκεµâρÝïυ øÝλια εννιακÞσια ενενη� ντα επτÀ, σε ε� να µÞνï
αντÝτυπï στην αγγλικη� , γαλλικη� , γερµανικη� , δανικη� , ελληνικη� , ιρλανδικη� , ισπανικη� , ιταλικη� ,
ïλλανδικη� , πïρτïγαλικη� , σïυηδικη� και æινλανδικη� γλω� σσα¯ κÀθε κεÝµενï εÝναι εêÝσïυ αυθεντικÞ
και κατατÝθεται στα αρøεÝα της Γενικη� ς ΓραµµατεÝας τïυ ΣυµâïυλÝïυ της Ευρωπαϊκη� ς Îνωσης.

Done at Brussels on the eighteenth day of December in the year one thousand nine hundred and
ninety-seven in a single original, in the Danish, Dutch, English, Finnish, French, German, Greek,
Irish, Italian, Portuguese, Spanish and Swedish languages, each text being equally authentic,
such original remaining deposited in the archives of the General Secretariat of the Council of the
European Union.

Fait à Bruxelles, le dix-huit décembre mil neuf cent quatre-vingt-dix-sept, en un exemplaire
unique, en langues allemande, anglaise, danoise, espagnole, finnoise, française, grecque, irlan-
daise, italienne, néerlandaise, portugaise et suédoise, chaque texte faisant également foi,
exemplaire qui est déposé dans les archives du Secrétariat général du Conseil de l’Union
européenne.

Arna dhéanamh sa Bhruiséil ar an ochtú lá déag de Nollaig sa bhliain míle naoi gcéad nócha a
seacht, i scríbhinn bhunaidh amháin sa Bhéarla, sa Danmhairgis, san Fhionlainnis, sa Fhraincis,
sa Ghaeilge, sa Ghearmáinis, sa Ghréigis, san lodáilis, san Ollainnis, sa Phortaingéilis, sa
Spáinnis agus sa tSualainnis agus comhúdarás ag na téacsanna i ngach ceann de na teangacha
sin; déanfar an scríbhinn bhunaidh sin a thaisceadh i gcartlann Ardrúnaíocht Chomhairle an
Aontais Eorpaigh.

Fatto a Bruxelles, addì diciotto dicembre millenovecentonovantasette, in un unico esemplare, in
lingua danese, finlandese, francese, greca, inglese, irlandese, italiana, portoghese, spagnola,
svedese e tedesca, ciascun testo facente ugualmente fede, e depositato negli archivi del
Segretariato generale del Consiglio dell’Unione europea.

Gedaan te Brussel, de achttiende december negentienhonderd zevenennegentig, in één exem-
plaar, in de Deense, de Duitse, de Engelse, de Finse, de Franse, de Griekse, de Ierse, de
Italiaanse, de Nederlandse, de Portugese, de Spaanse en de Zweedse taal, zijnde alle teksten
gelijkelijk authentiek, dat wordt neergelegd in het archief van het Secretariaat-generaal van de
Raad van de Europese Unie.

Feito em Bruxelas, em dezoito de Dezembro de mil novecentos e noventa e sete em exemplar
único, nas línguas alemã, dinamarquesa, espanhola, finlandesa, francesa, grega, inglesa, irlan-
desa, italiana, neerlandesa, portuguesa e sueca, fazendo igualmente fé todos os textos,
depositado nos archivos do Secretariado-Geral do Conselho da União Europeia.

Tehty Brysselissä kahdeksantenatoista päivänä joulukuuta vuonna tuhatyhdeksänsataayhdeksän-
kymmentäseitsemän englannin, espanjan, hollannin, iirin, italian, kreikan, portugalin, ranskan,
ruotsin, saksan, suomen ja tanskan kielellä yhtenä alkuperäiskappaleena, joka talletetaan
Euroopan unionin neuvoston pääsihteeristön arkistoon ja jonka jokainen teksti on yhtä
todistusvoimainen.

Som skedde i Bryssel den artonde december nittonhundranittiosju i ett enda exemplar på
danska, engelska, finska, franska, grekiska, iriska, italienska, nederländska, portugisiska,
spanska, svenska och tyska språken, vilka samtliga texter är lika giltiga, vilket skall deponeras i
arkivet vid generalsekretariatet vid Europeiska unionens råd.
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Pour le gouvernement du royaume de Belgique
Voor de Regering van het Koninkrijk België
Für die Regierung des Königreichs Belgien

For regeringen for Kongeriget Danmark

Für die Regierung der Bundesrepublik Deutschland

Για την κυâε� ρνηση Ελληνικη� ς ∆ηµïκρατÝας

Por el Gobierno del Reino de España

Pour le gouvernement de la République française
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Thar ceann Rialtas na hÉireann
For the Government of Ireland

Per il governo della Repubblica italiana

Pour le gouvernement du grand-duché de Luxembourg

Voor de regering van het Koninkrijk der Nederlanden

Für die Regierung der Republik Österreich
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Pelo Governo da República Portuguesa

Suomen hallituksen puolesta
På finska regeringens vägnar

På Konungariket Sveriges vägnar

For the Government of the United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland
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ANNEXE

DÉCLARATIONS À ANNEXER À LA CONVENTION ET À PUBLIER AU JOURNAL OFFICIEL

1. Article 1er, paragraphe 1 et article 28

En ce qui concerne les dérogations à l’obligation d’assistance prévues à l’article 28 de la convention,
l’Italie déclare que l’exécution des demandes d’assistance mutuelle au titre de la convention relatives à
des infractions qui, en vertu du droit italien, ne constituent pas des infractions à la réglementation
douanière nationale ou communautaire peuvent — pour des raisons liées à la répartition des
compétences entre les instances nationales de prévention et de poursuite des infractions — porter
préjudice à l’ordre public ou à d’autres intérêts nationaux essentiels.

2. Article 1er, paragraphe 2, et article 3, paragraphe 2

Le Danemark et la Finlande déclarent qu’ils interprètent les termes «autorités judiciaires» ou «autorité
judiciaire» qui figurent à l’article 1er, paragraphe 2, et à l’article 3, paragraphe 2, de la convention dans
le sens des déclarations qu’ils ont faites en vertu de l’article 24 de la convention européenne d’entraide
judiciaire en matière pénale, signée à Strasbourg le 20 avril 1959.

3. Article 4, paragraphe 3, deuxième tiret

Le Danemark déclare que, pour ce qui le concerne, l’article 4, paragraphe 3, deuxième tiret, ne vise que
les actes par lesquels une personne participe à la commission, par un groupe de personnes poursuivant
un but commun, d’une ou de plusieurs des infractions concernées, y compris les cas où l’intéressé ne
prend pas part à la commission proprement dite de l’infraction ou des infractions en question; cette
participation doit être fondée sur la connaissance de l’objet du groupe et des activités criminelles
auxquelles il se livre d’une manière générale ou de l’intention du groupe de commettre l’infraction (les
infractions) en cause.

4. Article 4, paragraphe 3, troisième tiret

Le Danemark déclare que, pour ce qui le concerne, l’article 4, paragraphe 3, troisième tiret, s’applique
uniquement aux infractions principales en liaison avec lesquelles, à tout moment, le recel de choses
volées est punissable en vertu de la loi danoise, y compris l’article 191 A du code pénal danois sur le
recel de drogues volées et l’article 284 du code pénal sur le recel de choses lié à des faits de contrebande
particulièrement graves.

5. Article 6, paragraphe 4

Le Danemark, la Finlande et la Suède déclarent que les agents de liaison visés à l’article 6, paragraphe 4,
ont également qualité pour représenter les intérêts de la Norvège et de l’Islande ou vice versa. Les cinq
pays nordiques ont conclu, en 1982, un accord selon lequel les agents de liaison en poste provenant d’un
des pays participants représentent également les autres pays nordiques. Cet accord avait pour objet de
renforcer la lutte contre le trafic de drogue et de limiter la charge financière que représentait pour
chaque pays l’affectation d’agents de liaison. Le Danemark, la Finlande et la Suède sont fermement
attachés au maintien de cet accord dont ils ont constaté le bon fonctionnement.

6. Article 20, paragraphe 8

Le Danemark déclare qu’il accepte les dispositions de l’article 20, aux conditions suivantes:

Si la poursuite au-delà des frontières est exercée par les autorités douanières d’un autre État membre en
mer ou dans les airs, elle ne peut être continuée sur le territoire danois, y compris dans les eaux
territoriales danoises et dans l’espace aérien au-dessus du territoire et des eaux territoriales danois, que si
les autorités danoises compétentes en ont été averties au préalable.

7. Article 21, paragraphe 5

Le Danemark déclare qu’il accepte les dispositions de l’article 21 aux conditions suivantes:

L’observation transfrontalière sans autorisation préalable ne peut être exercée conformément à l’article
21, paragraphes 2 et 3, que s’il existe des motifs sérieux de penser que les personnes observées sont
impliquées dans une des infractions visées à l’article 19, paragraphe 2, qui peut donner lieu à
extradition.
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8. Article 25, paragraphe 2, point i)

Les États membres s’engagent à s’informer mutuellement au sein du Conseil des mesures prises pour
assurer le respect des engagements visés au point i).

9. Déclaration faite en application de l’article 26, paragraphe 4

Lors de la signature de la présente convention, ont déclaré accepter la compétence de la Cour de justice
selon les modalités prévues à l’article 26, paragraphe 5:

— l’Irlande, selon les modalités prévues à l’article 26, paragraphe 5, point a),

— la République fédérale d’Allemagne, la République héllenique, la République italienne et la
République d’Autriche selon les modalités prévues à l’article 26, paragraphe 5, point b).
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DÉCLARATION

La République fédérale d’Allemagne, la République italienne et la République d’Autriche, se réservent le
droit de prévoir dans leur législation interne que, lorsqu’une question relative à l’interprétation de la
convention relative à l’assistance mutuelle et à la coopération entre les administrations douanières sera
soulevée dans une affaire pendante devant une juridiction nationale dont les décisions ne sont pas
susceptibles d’un recours juridictionnel de droit interne, cette juridiction sera tenue de saisir la Cour de
justice.
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